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PROJET  DE  DÉCRET 

TOUR  LE  COMPLÉMENT  DU  CODE  MONÉTAIRE  , 
PRÉSENTÉS 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

AU  NOM  DE  SON  COMITÉ  DES  ASSIGNATS  ET 
MONNOIES  , 

Le  24  1792  , l’an  4®*  de  Liberté  et  le  i«'.  de  l’Égalité, 

Par  J.  LAVIGNE, 

Député  du  département  de  Lot  et  Garonne  j 
Imprimés  par  ordre  de  l’Assemblée  nationale. 


Messieurs  , 

L’assemblée -NATIONALE- CONSTITUANTE  a sup- 
primé, par  la  loi  du  27  mai  1791  , les  anciens 
oiïiciers  desmonnoies,  organisé  une  commission. 
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et  déterminé  le  nombre  des  nOuvcaii'x  fonction- 
naires qui  ont  été  établis  dans  chaque  hôtel.  Le 
traitement  de  ces  divers  fonctionnaires  n’est  point 
encore  fixé  , quoiqu  ils  soient  en  exercice  depuis 
le  premier  octobre  dernier  , et  il  reste  à décréter 
quelques  lois  réglementaires  pour  compléter  le 
code  monétaire. 

Votre  comité  des  morînoies  a senti , dès  Tins*- 
tant  de  sa  formation , la  nécessité  de  s’occuper 
de  ces  objets  j mais  il  n’a  pas  cru  devoir  vous 
présenter  de  travail  à cet  égard,  sans  avoir  pris 
tontes  les  côiinoissàncés  qu’exige  son  importance. 

Chargé  de  vous  mettre  sous  les  yeux  les  obser- 
vations de  votre  comité  , et  de  vous  proposer 
quelques  changemens  aux  lois  existantes  , je  di- 
viserai mon  rapport  en  autant  de  sections  que  le 
projet  de  décret  qui  en  est  le  résultat , contient 
dé  titres. 

SECTION  PREMIÈRE. 

He  la  commission  générale  dès  monnoies  et  des 
Jonction/iaircs-géiiérauæ. 

La  commission  générale  des  monnoies  est  com- 
posée de  huit  membres-,  et  présidée  par  le  ministre 
des  contributions  publiques. 

Ces  commissaires  sont  chargés  de  la  surveil- 
lance générale  5 ils  prononcent  la  décharge  des 
directeurs  , lorsque  les  espèces  par  eux  fabriquées 
sont  trouvées  au  titre  et  au  poids;  ils  sont,  à 
l’égard  des  fonctionnaires  particuliers  des  mon- 
noies, corps  adminîstratif-et  judiciaire. 

Les  fonctions  de  cette  commission  sont  de  la 
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plus  haute  conséquence , puisqu’il  s’agît  du  signe 
représentatif  des  fortunes  , et  que  la  plus  légère 
infidélité  ou  négligence  compromet  à-la-fois  , et 
l’intérêt  général  de  flitat,  et  l’intérêt  paiticulier 
des  individus  j mais  ces  fonctions  ne  sont  pas 
très-multipliées  , et  nous  croyons  qu’il  si,7ffirüit 
que  cette  commission  fût  composée  Je  six  mem'ores. 

La  loi  du  37  mai  1791  accorde  à la  commission  un. 
secrétaire,  et  un  garde  des  dépôts  tenu  de  fournir 
caution  en  immeubles  ; votre  comité  s’est  con- 
vaincu que  ces  deux  places  doivent  être  réunies. 

Les  fonctionnaires  généraux  des  monnoies  sont 
au  nombre  de  trois  : un  inspecteur-général  des 
essais,,  un  essayeur  ••  général  , et  un  graveur- 
général.  A chaque  fonte  , on  fait  passer  des  liôtels- 
des-monnoies  à la  commission  une  certaine  quan- 
tité de  métal  monnoyé  , avec  le  procès-verbal  qui 
constate  le  résultat  de  l’opération  de  l’essayeur 
particulier.  L’essayeur- général  fait  un  essai  : s’il 
est  concordant  avec  l’essayenr  particulier,  et  que» 
d’ailleurs  des  pièces  prises  dans  la  circulation 
soient  au  poids,  la  commission  prononce  la  dé- 
charge du  directeur;  si,  au  contraire,  il  est  dis- 
cordant , c’est-à-dire  , si  de  son  essai  il  résulte  q le 
le  métal  monnoyé  n’est  pas  au  titre  et  au  poi  is , 
alors  la  commission  fait' l'aire  un  essai  par  l’ins- 
pecteur-général  , et  on  ne  prononce  qu’après  l’o- 
pération de  ce  fonctionnaire  : ainsi  l’cssayeur- 
général  est  toujours  en  fonction  , et  l’inspecieur- 
général  des  essais  n’est  appelé  à opérer  que 
lorsqu’il  y a doute. 

Le  graveur  général  doit  être  un  artiste  célèbre  ; 
et  c’est  de  sou  habileté  que  dépend  en  majeure 
partie  la  beauté  des  espèces  j il  fournit  aux  gra- 
veurs particuliers  les  poinçons  et  matrices. 
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Les  poinçons  présentent  le  type  de  la  morinoiê 
en  relief  ; ils  ne  coiüiennent  que  1k  y)artie  prin- 
cipale tin  type,  et  servent  au  graveur  p.irfîculisr 
à former  l’etnpreinte  en  creux  sur  les  carrés. 

Les  matrices  de  modèle  sont  au  nomi)re  de 
deux  pour  chacjuc  nature  d’espèces  : l’une  tTflie 
le  type  en  entier  avec  les  légendes  , etc.  du  coté 
de  la  tête;  l’autre,  celui  du  'revers;  elles  ne 
servent  que  de  modèle  au  graveur  particulier  , 
pour  le  guider  dans  la  distribution  des  lettres,  du 
grènetis  , etc.  ; elles  sont  en  creux  ; les  matrices 
des  lettres  , grèneiis  et  ometnens  coniiennent  en 
creux  toutes  les  lettres,  cîiiffres,  grènetis  et  ac- 
cessoires du  type  principal. 

C’est  dans  ces  matrices  que  le  graveur  parti- 
culier forme  les  petits  poinçons  de  lettres  , de  grè- 
netis, etc.,  ()ue  le  graveur-général  ne  Ini  lournit 
pas. 

Il  seroit  à desirer  qu’il  ii’y  eût  avec  le  gravettr- 
général  qu’nii  graveur  particulier  qui  fût  chargé 
de  la  fourniture  de  tous  les  carrés  ; on  éviteroit 
cette  disparate  qui  existe  entre  lesmonnoies  fabri- 
quées dans  différens  liotels  : mais  les  circons- 
tances actuelles  ne  permettent  pas  de  sc  passer 
quant  à-présent  des  graveurs  particuliers,  à cause 
de  la  quantité  imniense  de  pièces  de  cuivre  et  de 
métal  de  cloches  qu’on  est  obligé  de  monnoyer  , 
et  du  changement  dn  type  de  la  morinoie  , qtii 
nécessitera  une  refonte  générale  , devenue  d’ail- 
leurs utile  par  la  différence  de  valeur  intrinsèipie 
entre  notre  luonnoie  d’or  et  notre  monnoie  d’ar- 
gent. 

Votre  comité  a pensé  qu’il  étoit  juste  d’accorder 
aux  divers  fonctionnaires  des  moniioies  un  trai- 
tement proportionné  aux  T>laces  que  chacun  d’eux 
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occupe  , à l’inipoi lauce  cie  ses  ioncîions  , cî  à sa 
lesponsabiiiié  ; et  il  croit  que  le  tiaiiemeiit  des 
comniissaires  desmonnoiesdoitêtre  porté  à 5,ocol. 

Celui  du  seciétaii  e-p^énéral-eardc  des-dépois  , à 
la  sonune  de  5,ooo  livres  , et  5,cco  liv.  pour  Irais 
do  bureau  , à charge  d’entretenir  deux  cemmis 
aux  écii turcs  ; 

Celui  de  l'inspecteur- général  des  essayeurs, 
à 3,cco  liv. 

Celui  de  J’essayeur  général  , à 3,6co  liv. 

(.'elui  du  graveur-général,  à 2,coo  liv. 

Eiihn  , votre  cojnité  vous  propose  d’accorder 
un  garçon  de  hioeanaux  gages  de  726  livres. 

Jadis  le  graveur-général  ne  rccevoit  pas  de  trai- 
tement fixe  } scs  poinçons  lui  étoient  payés  à 5o  i. , 
et  les  matrices  à 20  livres.  Votre  comité  s’est 
assuré  (pie  ce  prixn’étoit  j>as  exorlntant , et  qu’il 
n’étoit  que  le  juste  salaire  du  travail.  Au  premier 
ap perçu  , il  semble  que  les  prix  des  poinçons  et 
ipatrices  doivent  être  diminués  en  raison  du  trai- 
tement fixe  accordé  au  graveur-général  ; cepen- 
dant votre  comité  vous  proposera  de  les  payer  à 
la  itîême  somme  que  par  le  passé  ^ en  voici  les 
motifs  : 

1°.  I.cs  nouveaux  types  adoptés  par  l’Assemblée 
nationale  pour  le  levers  des  espèces  d’or  et  d’ar- 
gtait  , diilèrcnt  actuellement  de  l’^ancieii , qui  n’é- 
toit formé  que  i!o  trois  fleurs-de-lys  entourées 
d’une  l)ranche  d’oiivier  j ceux  actuel^  présentent 
un  Génie  gravant  avec  le  sceptre  de  la  raison  la 
constitution  , sur  une  table  d’airain  appuyée  sur 
Wi  autel  , un  coq,  et  un  faisceau  surmenté  du 
bonnet  de  la  liberté  ; ce  qui  donne  plus  de  tiavail 
et  rend  la  composition  des  poinçons  et  des  ma- 
trices plus  difficile. 
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a®.  Sous  l’ancienne  aclminisfration  , le  graveur* 
général  étoit  j>ayé  des  poinçons , quels  qu’ils  fus- 
sent, bons  ou  mauvais  ; il  nerépondoit  pas  de  leur 
qualité.  Il  a paru  juste  de  ne  lui  allouer  que  ceux 
qui  , aju'ès  un  essai  , auroient  été  reconnus  bons 
et  en  état  d’être  employés  à la  fabrication  de  Paris  ; 
mais  de  cet  essai  il  en  résulte  des  non-valeurs' 
qui  auroient  dû  être  compensées  par  une  augmen- 
tation de  prix  , s’ils  ne  i’étoient  par  le  traitement 
annuel  , qui  a été  calqué  sur  ces  considérations. 

Le  sieur  Dupré' , graveur  actuel  , a été  obligé 
de  fournir,  depuis  le  temps  qu’il  est  en  fonction, 
près  de  5oô  poinçons  ; et  il  est  certain  que  dans 
son  année  il  en  fonniira  plus  que  dans  huit  années 
ordinaires;  cependant,  votre  comité  a réglé  son 
traitement  sur  l’appercu  des  fournitures  des  an- 
nées communes  : ainsi,  et  par  l’augmentation  du 
travail  d’en  nouveau  type  , et  par  la  pi’oporiion 
du  rejet  des  poinçons  comparé  avec  les  années 
ordinaires  , le  sieur  Diipré  se  trouveroit  beaucoup 
en  perte  s’il  n’y  étoit  pourvu.  On  perse  qu’il  doit 
lui  être  accordé  une  indemnité  que  votre  comité 
vous  propose  de  perler  a2,4oo  l.  Jusqu’à  ce  jour, 
la  commission  a eu  un  secrétaire-général  et  un 
ga.rde  des  dépôts  : votre  comité  vous  a proposé 
de  réunir  ces  deux  places , et  de  llxer  le  traite- 
ment qui  sera  accordé  au  secrétaire- général-garde- 
«les-dopôts;  niais  il  faut  que  les  deux  fonctionnaires 
maintenanc  existaus,  soient  payés  jusqu'à  la  réu- 
nion. 

iNous  croyons  qu’il  convient  d’accorder  au  se- 
crétaire-général actuel  un  traitement  à raison  d'e'* 
4.000  liv.  par' ail , et  pareille  somme  an  garde  des 
dc})ôts  , en  outre  leurs  frais  de  bureau. 

Nous  croyons  aussi  qu’il  convient  dehxer  la  5up- 
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pression  du  secrétaire-général  à quinze  Jours,,  à par- 
tir de  la  promulgation  de  TOtre  décret.  Vous  pense- 
rez sans  doute  comme  nous  , Messieurs  , que  lors- 
que des  vues  d’économie  portent  une  grande  Nation, 
à supprimer  un  fonctionnaire  public  , il  est  digne 
d’elle , il  est  de  sa  justice,  d’accorder  une  indemnité 
à celui  qui , par  ce  changement , se  trouve  privé 
d’une  place  lucrative  ; nous  vous  proposons  de 
décréter  qu’il  sera  payé  .au  fonctionnaire  suppri- 
me, eu  sus  du  prorata  qui  lui  sera  dû  au  jour  où 
il  quittera  ses  fonctions  , 2,000  liv.  , somme  égale 
à une  demi-année  de  son  traitement. 

SECTION  IL 

Du  nombre  des  hôtels  - des  ■ monnoies  , et  des- 
fonctionnaires jjublics  y employés  ; des  cautions 
à fournir  par  les  Directeurs  , du  traitement 
des  divers  fonctionnaires  , des  droits  de 
fabrication  attribués  aux  Ddecteurs  , des 
déchets  et  du  paiement  des  Essayeurs  pour 
les  essais  pour  le  commerce. 

Tl  y a en  France  dix-sept  hôtels-des-monnoies: 
ce  nombre  paroîtra  presque  incroyable  à ceux 
qui  savent  qu’en  Angleterre  , une  simple  maison 
de  particulier  suffit  pour  fabriquer  toutes  les  es- 
pèces qui  circulent  dans  les  trois  royaumes  : aussi 
plusieurs  de  ces  hôtels  ne  font  rien  ou  presque 
rien  , et  il  y en  a qui  n’occupent  pas  un  balancier 
pendant -deux  mois  de  l’année.  Ce  simple  narré 
suffira  , Messieurs  , pour  vous  faire  sentir  la  né- 
cessité d’un  changement  ; et  nous  vous  propose- 
rions la  réduction  des  hôtels-des-monnoies  à qua- 


tra  ou  cinq  au  plus,  et  peut-être  même  à un  seul, 
bi  nous  n’étions  arrêtes  par  la  force  des  circons- 
tance , et  si  le  besoin  pressant  des  monnoies  de 
biilon  , de  cuivre  , et  de  métal  de  cloches  , ne  for- 
r^’oit  d’ëtab.ir  des  moutons  dans  les  lieux  éloignés 
«.les  lîô;els-dcs-:nonnoies  5 mais  il  viendra,  sans 
doute  , un  temps  plus  heurcu.'c  , qui  ponuettra  à 
l’Assemblée  Nationale  de  mettre  dans  cetfe  partie 
toute  l’économie  dont  elle  est  susceptible  ; il  est 
d ■'observation  qu’un  t<  l nombre  d’hotcls-des-mon- 
noics  exige,  de  !a  pi.'t  de  la  commisiion  , une 
]>Ius  grande  surveillance  , et  lacilitc  l’iididélité. 

Les  lonctionuaiies  particuliers  des  monnoies 
sont  au  norr-ibre  de  cinq  dans  chaque  hôtel  : un 
rlirectenr  , un  commi.ssnii c de  i’hôtei  , un  adjoint  , 
un  cssayeui’  et  un  graveur  particulier  ; Paris  fait 
exception  ; il  v a tians  < et  hôtel  deu.x  adjoints 
du  cü:nn)iss.'îifc  de  i’hôt>.'l. 

Le  directeur  est  renti' preneur  de  la  chose  j il 
fait  les  avatmes  des  matières  apportées  au  change, 
hiit  ies  funtés,  fabri(]U6<  l«r,s  jia«ms  , est  chargé  de 
l’ajustage  , et  répond  du  titre. 

Le  commissaire  de  i’h«jtel  est  chargé  de  vérifier 
les  poids  et  ie  monnoyage  ; il  surveide  la  fabrica- 
tion et  les  autres  fonctionnaires  des  monnoies  ; il 
est  responsable'  du  poids  des  pièces,  et  de  ia  beauté 
des  empreintes. 

L’oss.iyeur  constate  le  titre  des  pièces  mon- 
noyées. 

Ls  g' avaur  fournit  pour  le  monnoyageles  carrés 
nécessaires. 

I.es  directeurs  sont  tenus  par  l’article  7 du  titre 
2 de  la  Loi  du  27  Mai  1791  , de  donner  une  cau- 
tion eu  immeubles.  Votre  Comité  a divisé  les  di- 
recteurs des  moiipples  en  trois  classes  , en  propprs 
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tlon  de  la  quantité  d’espèces  qui  sont  fabriquées 
dans  cliaquc  liôtel. 

La  première  classe  est  portée  à . . 100,000  1. 


La  deuxième  à* 80,000 

La  ti'oisièine  à . 60,0.0 


i/Assernl.lée  Nationale  ayant  décrété  que  les 
directeurs  jouiront  d’un  traitement  fixe  , propor- 
tionné à l’intéiêt  des  avances  (ju’ils  seront  obligés 
de  faiie  pour  le  paiement  des  matières  aj>poi  tees 
au  change,  nous  avons  suivi  les  erremens  déjà 
pris  pour  fixer  la  caution  qne  ces  directeurs  doi- 
vent fournir  j et  votre  comité  vous  propose  de  leur 
accorder  le  traitement  suivant: 

4,000  liv.  à ceux  compris  dans  la  première 
classe  J 

3,200  liv.  à C3UX  compris  dans  la  deuxième 
classé  ; 

2,400  liv.  à ceux  compris  dans  la  troisième 
classé. 

Il  est  bon  d’observer  à ceux  à qui  ce  traite- 
ment paroîtra  trop  considérable  , que  la  loi  du 
27  Mai  oblige  les  directeurs  de  pourvoir  à leurs 
frais  aux  réparations  des  laboratoiies  , fouruaux 
et  machines  servant  à ia  fabrication  des  flaons  et 
à l’ajustage,  et  de  prendre  pour  leur  compte , sur 
estimatif)!!,  tous  les  ustensiles  qui  appartenoient  ci- 
devant  au  roi.  On  sent  assez  quelle  décharge  il 
en  résulte  pour  l’Etat , de  n’ètre  plus  obligé  à ces 
réparations  , et  à la  fourniture  de  ces  ustensiles. 

Les  officiers  des  monnoies  touchoient  ci-devant 
peu  tl’honoraires  fixes,  parce  qu’il  leur  étoit  ac- 
cordé un  droit  sur  la  fabrication  j mais  l’Assem- 
blée-Nationale-constituante  a décrété  que  le  traite- 
ment des  fonctionnaires  des  monnoies  sera  fixé  en 
argent.  Votre  comité  vous  piopose  d’accorder  ù cea 
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ctîonnaires  un  traitement  qui  les  mettra  au- 
tlu  besoin  , et  qui  cependant  soit  propor- 
tionné , et  à leurs  travaux  , et  à leur  responsabilité, 
et  il  a suivi  encore  les  mêmes  bases  déjà  prises  pour 
la  caution  à l'ournir  par  les  directeurs , et  la  fixation 
de  leur  traitement,  en  exceptant  les  fonctionnaires 
de  la  mounoie  de  Paris  , dont  le  traitement  est  porté 
au-delà  du  taux  de  la  première  classe  , à cause 
du  prix  des  denrées  et  autres  objets  de  nécessité, 
qui , dans  cette  capitale  , est  plus  haut  que  dans 
les  autres  villes  du  royaume  : il  a fixé  le  traite- 
ment ainsi  qu’il  suit  : 

Au  commissaire  de  l’iiüteldelamonnoie 

de  Paris 3,6oo  1. 

A chacun  des  deux  adjoints 2,400 

A l’essayeur* 2,400 

Au  graveur 1,200  ^ 

Aux  commissaires  de  l’hêtel  des  mon- 
noies  , compris  dans  la  première  classe  , 

trois  mille  livres , ci . 3,ooo  1. 

Aux  adjoints  . . • • • 2,000 

Aux  essayeurs  . • • • • . 2,000 

Aux  graveurs  1,000 

Aux  commissaires  l’hôtel  , compris 

dans  la  seconde  classe 2,700  1. 

Aux  adjoints 1,800 

Aux  essayeurs 1,800 

Aux  graveurs 900 

Aux  commissaires  de  l’hôtel  , compris 

dans  la  troisième  classe ' 2,4°° 

Aux  adjoints 1,600 

Aux  essayeurs • • 1,600 

Aux  graveurs ^00 

L’Assemblée  constituante  ayant  décrété  qu’ou- 
tre le  traiîeaiQiit  fixe  , il  seroit  accordé  aux  direc- 
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teurs  un  droit  de  fabrication  à tant  le  marc , H 
est  nécessaire  d’etabür  des  bases  pour  fixer  ce 
droit. 

Dans  l’ancien  régime  , il  y avoit  dans  les  hôtels- 
des-monnoies  des  officiers  connus  sons  le  nom 
d’ajusteurs  ; ils  ont  élé  supprimés,  et  n’ont  point 
élferemplacés  dans  la  nouvel  le  administration  : main- 
tenant les  directeurs  sont  chargés  de  l’ajustage. 

Avant  l’édit  de  Novembre  1780,  il  etoit  payé 
pour  droit  de  fabrication  par  rnarc  d’or  , y compris 
la  marque  sur  tranche,  au  directeur,  6 sous,  et 
2 sous  à l’ajusteur  ; total  8 sous. 

Par  l’édit,  ce  droit  a été  porté  à 9 sous  pour  le 
directeur , et  à 3 sous  pour  l’ajusteur  : total  1 2 sous. 
Avant  l’édit , le  droit  sur  l’argent  étoit  par  marc 
au  directeur  5 sous  6 den.  j à l’ajusteur  1 sou: 
total  6 sous  6 den. 

Il  fut  porté  par  le  directeur  à 8 sous  3 den.  ; 
ajusteur  1 soù  6 den.  : total  9 sous  9 den. 

En  outre  de  ce  droit,  il  étoit  d’usage  d’accorder 
une  gratification  pour  la  fabrication  des  pièces  de 
12  et  6 sous  , qui  étoit  pour  le  directeur,  de  5 sous 
et  2 sous  à l’ajusteur. 

Depuis  l’augmentation  résultante  de  l’édit  de 
1785  , les  charges  des  directeurs  produisoient  <ies 
bénéfices  immenses  , qu’il  est  intéressant , qu’il  est 
juste  de  modifier  : il  ne  faut  cependant  pas  réduire 
le  droit  de  fabrication  aux  taux  oii  il  éioit  fixe 
avant  l’édit  de  1780  j car  le  prix  des  denrées  et 
autres  objets  de  nécessité  , étant  plus  considé- 
rable qu’il  ne  l’étoit  au  temps  de  la  fixation  , il 
convient  que  le  prix  du  travail  soit  proportionné. 

C’est  ici , Messieurs  , l’instant  de  vous  jnettre 
sous  les  yeux  l’injustice  du  mode  adopté  sous 
l’ancien  régime  pour  la  fixation  des  droits  de  lk<r 
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bricatîon  ; injustice  plus  gramle  encore  pour  les 
monnoyeurs,  que  pour  les  directeurs  : mais  cornjiie 
je  ne  traite  actuellement  que  des  droits  de  fabrica- 
tion des  directrnis  , je  remettrai  à parler  du 
droit  des  monnoyenrs  , lorsque  j’en  serai  aux  ar- 
ticles qui  les  concernent. 

Les  «Iroits  écoient  fixés  pour  l’or  et  l’argent , 
sans  dist.'Tictioit  du  nombre  des  pièces  au  marc  : 
ainsi  iK  étoicnt  les  ntérnes  , soit  qu’on  fabriquât 
des  jjièces  d’or  de  4^  livres  , ou  de  a4  liv.  , soit 
qu’on  fabriquât  des  pièces  d’argent  de  6 iiv.  , 3 liv. , 
ou  24 sous. 

Cependant  un  marc  de  pièces  de  24  occa- 
sionne plus  de  dépense  «u  directeur  , qu’un  marc 
de  pièces  de  6 liv  , le  coulage  en  lames  et  lami- 
nage , le  dccou])age  en  flaoiis.  La  mar<jue  sur  tran- 
che et  l’ajustage  , sont  d’autant  plus  dispendieux 
qu’il  y a plus  de  pièces  au  marc  ; ou  sentoit  bien 
cette  vérité  sous  l’ancien  régime  , puis  [u’oii  étoit 
dans  l’i’.sage  d’accorder  une  gt atificaiiou  pour  les 
pièces  de  12  sous  et  de  6 sous.  Sur  toutes  ces  con- 
sidérations , nous  estimons  (ju'il  est  juste  de  fixer 
les  droits  des  directeurs  pour  les  pièc.  s d’or  de 
48  liv.  par  m.u'c 8 s.  6 d. 

Pour  celle  de  24  b par  marc  . . . 

Pour  les  pièces  d’argent  de  six 
marc • 

P.iur  celle.s  de  trois  livres  .... 

Pour  celles  de  trente  sous.  . . . 

Ft  pour  celles  de  (juinze  sons  . . 

Par  édit  du  mois  d’avril  ij6g  , il  étoit  accordé 
aux  directeurs,  pour  la  fabrication  des  espèces  de 
cuivre  , quatre  sous  six  deniers  ]>ar  marc  -,  iis 
éioient  obligés  de  s’approvisionner  de  métal  , et 
il  leur  en  eloit  tenu  compte  à raison  de  douze 


livres 

l 

9 

10 


par 
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sous  six  deniers  du  marc;  ils  rcnJoient  cette  fa- 
brication très  - lucrative  en  tirant  le  cuivre  eu 
ilaons  , soit  des  usines  nationales  , soit  de  l’é- 
tranger. L’administration,  pour  faire  tourner  cette 
spéculation  au  profit  de  l’Ltat,  a tiré  des  flaons 
des  manufactures  où  on  travaille  ce  métal , et 
en  a approvisionné  plusieurs  monnoies. 

Nous  proposons  d’accorder  aux  directeurs,  pour 
droit  de  fabrication  pour  les  pièces  de  deux  sous  , 


})ar  marc, 3 s.  6 d. 

Pour  celles  d’uii  sou 3 9 

Pour  celles  de  six  deniers  ....  4 

Et  pour  celles  de  trois  deniers . . 4 ^ 


Et  seulement  nn  denier  par  jnarc,  lorsque  le 
gouvernement  aura  fait  faire  les  llaoris  de  cuivre, 
ou  de  métal  allie  de  cuivre  , dans  des  manufac- 
tures particulières. 

On  accoreloit  autrefois  pour  les  déchets  une 
once  et  demie  par  cent  marcs  d’or  au  litre  de 
vingt-deux  Icarats  , quatre  onces  et  demie  par 
cent  marcs  d’argent  au  titre  de  onze,  etc.,  et 
six  marcs  par  cent  marcs  de  cuivre  : cela  noua 
paroît  équitable. 

Dans  certains  te:nps  ^ actuellement  par  exemple, 
la  grande  activité  de  la  fabrication  exige  que  les 
commissaires  de  l’hôtel  se  fassent  aider  par  des 
personnes  qu’ils  choisissent  pour  la  délivrance  des 
pièces  ; il  faut  que  ces  fonctionnaires  touchent 
une  indemnité , à la  charge  do  payer  les  per- 
sonnes par  eux  employées  , et  de  demeurer  per- 
sonnellement responsables  du  poids  des  pièces 
et  de  la  beauté  des  empreintes  ; la  commission 
seule  peut  être  chargée  de  régler  cette  indem- 
nité, sur  le  vu  de  l’état  du  nombre  des  personnes 
employées  et  des  es])èces  fabriquées. 

Rapp,  par  M.  Lavigne.  N'^.  36.  A 7 
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Les  essayeurs  étoient  autorises  à se  paver  des 
essais  fpi’ils  J‘ais<^ient  pour  le  compte^du  coin- 
inercc , de  la  manière  suivante  : 

Sur  les  matières  d’or  , ils  prenoient  dix-huit 
grains,  et  un  gros  sur  les  matières  d’argent  j 
jmur  le  doré  ils  rccevoient  un  gros  de  la  matière 
ou  quinze  sous  , et  pour  l’or  tenant  argent  , 
trente-six  grains  de  matière  ou  ciiuj  livres. 

On  ne  conçoit  pas  la  raison  de  cette  différence 
de  prix  , l’opération  étent  la  niêine  ])Our  l’or  , 
le  doré  et  or  tenant  argent  : dans  l’un  comme 
clans  l’autre,  on  est  obligé  d’allier  un  métal  pour 
le  coupler  , une  portion  d’argent  fin  , et  d’em- 
ployer l’eau-forte  pour  le  départ;  l’essai  de  l’ar- 
gent exige  une  opéi'alion  beaucoup  pins  simple, 
et  qui  n’entraîne  que  jieu  de  temps  et  pres(jue  au- 
cuns fiais.  Nous  ne  croyons  pas  qu’on  doive  di- 
minuer le  prix  des  essais  ; les  denrées  ont  beau- 
coup augmenté  , le  prix  des  agens  et  des  subs- 
tances qui  servent  à ces  opérations  est  double  , 
et  cependant  le  salaire  est  le  même  qu’il  étoit 
il  y a cinquante  ans.  Il  ne  s’agit  donc  jronr  sa- 
tisfaire l’article  \ II , chapitre  VI,  titre  lil,  loi 
du  ‘i.’j  mai  1791  , que  d’évaluer  la  retenue  qui 
étoit  faite  par  l’essayeur  sur  l’argent  et  l’or  , et 
d’assimiler  ù l’or  le  doré  et  l’or  tenant  argent. 
Les  dix-huit  grains  d’or  , sur  le  pied  de  vingr- 
ejuatre  karats  , conformément  au  tarif  de  1785, 
valent  trois  livres  quatre  sous  huit  deniers  ; sur 
le  pied  de  dix-huit  karnts  , deux  livres  linit  sons 
six  deniers  : on  porte  le  prix  de  l’essai  pour 
l’or  , l’argent  doré  , et  or  tenant  argent  , à trois 
livres. 

Le  gros  d’argent  à douze  deniers  , conformé- 
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ment  au  tarif*  de  1773,  est  de  seize  sous  huit 
deniers  or  : on  le  réduit  à seize  sous. 

SECTION  III  ET  IV. 


T>e  la  nécessité  d^obliger  les  fonctionnaires  des 
monnoies  à résidence , des  monnogeurs  j et 
de  leurs  droits  sur  la  fabrication. 


Inutilement,  Messieurs,  vous  auriez  décrété 
le  meilleur  code  monétaire  possible  , si  les  lonc- 
tionn aires  tant  généraux  que  particuliers  n’é- 
toient  tenus  à résidence  ; les  détails  que  nous 
vous  avons  donnés  des  obligations  de  ces  divers 
fonctionnaires  , vous  en  ont  assez  convaincus  pour 
que  nous  ne  soyons  pas  obligés  de  déduire  les 
motifs  qui  nous  engagent  à vous  proposer  qu’ils 
ne  ])Ourront  s’absexiter  sans  un  congé  préalable- 
ment obtenu  ; nous  passerons  donc  aux  mon- 
noyeurs  et  à ce  qui  les  concerne. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  traitant  des  droits 
de  fabrication  des  directeurs  , et  dç  f injustice  de 
les  payer  à tant  le  marc  , sans  considération  du 
plus  ou  du  moins  de  pièces  contenues  au  marc, 
s’applique  encore  plus  particulièrement  aux  mon- 
noyeurs  ; en  effet , un  balancier  frappe  aisément 
seize  mille  pièces  de  six  livres  par  jour  , et  on 
n’en  frappe  que  difficilement  vingt  mille  tle  vingt- 
quatre  sous  dans  le  meme  laps  de  temps  ; ce- 
pendant il  n’y  a que  huit  pièces  trois  dixièmes 
de  six  livres  au  marc  , et  il  y en  a quarante  et 
une  et  demie  de  vingt  quatre  sous  : il  est  vrai 
qu’il  faut  des  balanciers  plus  longs  , et  qui 
exigent  plus  de  force,  pour  frapper  les  premières 
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que  pour  les  dernières  ; que  les  uns  n’emploient 
que  sept  hommes  , et  les  autres  quatorze  ; mais 
il  n’en  est  pas  moins  constant  que  la  différence 
de  bénéiiee  pour  les  monnoyeurs  est  exorbitante  : 
nous  allons  l’établir. 

Les  droits  des  monnoyeurs  ont  été  portés,  par 
l’édit  de  1785,  de  deux  sous  le  marc  d’or  à trois 
sous  ; de  un  sou  , sur  l’aigent , à un  sou  six  de- 
niers ; ils  ont  toujours  resté  , pour  le  cuivre  , au 
même  prix  : dix  deniers  ])our  tous  les  hôtels, 
à l’exception  de  Paris  , où  les  monnoyeurs  re- 
çoivent un  sou. 

Un  balancier  peut  fabriquer  par  jour  seize 
mille  pièces  de  six  livres  , qui  font  mille  neuf 
cent  trente-deux  marcs  j dans  un  jour  on  aura 
IVappé  vingt  mille  pièces  de  vingt-quatie  sous, 
composant  quatre  cent  quatre-vingt-trois  , marcs. 
Il  sera  payé  , pour  mille  neuf  cent  trente-deux 
marcs,  à un  sou  six  deniers,  cent  quarante- 
({uatre  livres  dix  huit  sous  5 pour  quatre  cent 
quatre-vingt-trois  marcs  , au  même  prix  , trente- 
six  livres  quatre  sous  six  deniei'S  : au  [)remier 
balancier  on  aura  employé  quatorze  hommes  , à 
trente  sous  : — vingt  et  une  livres,  à déduire  de 
cent  quarante-quatre  livres  dix-huit  sous  : reste 
net  cent  vingt  trois  livres  dix-huit  sous  : par- 
tagés entre  deux  monnoyeurs  , nombre  néces- 
saire à chaque  balancier  , ils  recevront  chacun 
soixante  et  une  livres  dix-neuf  sous  pour  le  tra- 
vail du  jour. 

Les  quatre  cent  quatre- vingt- trois  marcs  mon- 
novés  , en  espèces  de  vingt-quatre  sous  , u’ont 
rendu  que  trente-six  livres  quatre  sous  six  deniers  j 
il  faut  en  déduire  le  paiement  de  sept  hommes 
à trente  sous  ; — dix  livres  dix  sous  ; reste  net 
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vingt-cinq  livres  qnotorze  sous  six  deniers,  qui, 
partagés  en  deux  , |)i  oilL.iscm , pour  chaque  mon- 
noveur  , doazi  livres  dix-sjpt  sous  trois  deniers. 

La  rnêine  dispropoi tiori  existe  entre  les  pièces 
d’or  de  quarante-huit  ivres  et  vingt-quatre  livres, 
les  pièces  de  cuivre  i!e  douze  , six  et  trois  de- 
niers ; et  cependant  il  est  juste  que  l’homme  qui 
travaille  également,  soit  également  payé  ; et  c’est 
pour  établir  cette  nnilbrmité  de  paiement,  que, 
dérogeant  aux  anciens  lèg’emens,  nous  vous 
proposons  de  décréter  que  les  monnoyeurs  seront 
payés  à un  j>rix  p; oportionué  au  nombre  de 
pièces  qui  seront  an  inaic. 

Or  , P ièces  de  (pjarante- huit  livres,  de  seize 


au  marc  , tlouze  deniers  , ci i s.  d. 

Or  , pièces  de  vingt-quatre  livres  , 

de  trente-deux  au  marc i 6 

Argent  , pièces  de  six  livres  , huit 

trois  dixièmes  au  marc 7 

Argent,  ]>ièces  de  trois  livres,  seize 

trois  cinquièmes 10 

Argent,  pièces  de  trente  sons  ...  1 6 

Idem  , pièces  de  quinze  sous  ...  a 


Pièces  de  cuivre  ^ ou  métal  de  cloches  allié  de 

cuivre. 


Pièces  de  deux  sous,  dix  au  marc.. 
Pièces  d’un  sou  , vingt  au  marc.  . . 
Pièces  de  six  deniers  , quarante  au 
marc 

Pièces  de  trois  deniers  , quatre-vingt 
au  marc.  


s. 


6 d. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Assemblée  Nationale  voulant  compléter  la 
code  monétaire  , ouï  le  rapport  de  son  comité  des 
assignats  et  mounoies  , décrète  ce  (|ul  suit  : 

Article  premier. 

Le  nombre  des  membres  de  la  commission  des 
mormoies  , qui , par  la  Loi  du  27  Mai  1791  , avoic 
été  porté  à huit,  sera,  réduit  à six  , le  cas  de  va- 
cance par  mort  ou  démission  arrivant. 

I I. 

La  place  de  secrétaire  de  la  commission  , est  et 
demeure  supprimée  , à dater  du  jour  du  présent 
décret , et  est  réunie  à celle  du  garde  des  dépôts, 
qui  IbuiTiira  caution  en  immeubles  de  la  somme 
de  soixante  mille  livres. 

III. 

Le  traitement  annuel  des  membres  de  la  com- 
mission des  monnoies  , demeure  lixé  à 5, 000  liv.  } 
et  ils  scro.nt  logés  à l’iiôtcl-des-monnoies. 

IV. 

Le  traitement  du  secrétaire-général , garde  des 
dépôts  , demeurera  lixé  à 5, 000  1.  , et  il  lui  e^t 
en  outre  accordé  pareille  somme  de  5, 000  livres 
j.iour  les  .frais  de  bureau  , à charge  de  payer  lesap- 
pointemens  de  deux  commis  aux  écritures,  qui  prê- 
teront serment,  ctpourrontutic révoqués  à volonté. 
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V. 


Le  secrétaire-général  - garde  des  dépôts  , sera 

lo"é  à riiôtel-des-monnoies. 

& 

VI. 

Il  sera  attaché  an  secrétariat  de  la  commission  , 
un  garçon  de  bureau  aux  gages  de  725  liv. 

V I I. 

Le  secrétaire  et  le  garde  des  dépôts  seront  payés 
jusqu’à  l’époque  de  la  réunion  des  deux  places, 
chacun  à raison  de  4,000  liv.  par  an,  en  outre  les 
frais  de  bureau. 

VIII. 

Au  secrétaire  supprimé  , il  sera  payé  à titre  d’in- 
demnité de  la  perte  de  sa  place , une  somme  de 
2,000  liv. 

IX. 

L’inspecteur-général  des  essais  jouira  d’ua 
traitement  fixe  de  la  somme  de  3,ooo  liv. 

X. 

Le  traitement  de  l’essayeur  - général  demeure 
fixé  à 3,600  liv. 

X I. 

Le  traitemsnt  du  graveur-général  sera  de  3,occ  1. 
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X I I. 


L’inspecteur-général  des  e<;sais , ressiveiir.  vé- 
nérai et  Je  graveur  général , seront  logés  a i’iiotcl- 
des-monnoies. 

X I I J. 

Le  graveur-général  remettra  conformément  à la 
Loi  du  2,7  Mai  , au  dépôt  de  la  comtnlssion  , les 
poqiçons  qu’il  Iburnira  pour  le  service  des  inon- 
noies  , et  il  lui  en  sera  délivré  un  récépissé  par  le 
Secrétaire-garde  des  déjrôis,  (pii  les  adressera  de 
suite  au  commissaire  de  l’iiôtel  de  la  monnoie 
pour  laquelle  iis  seront  destinés. 

X I V. 

Le  commissaire  de  l’inô  el  qui  aura  reçu  les 
poinçons  , en  fera  faire  l’épreuve  en  sa  p'ési  nce  par 
le  graveur  particulier,  et  en  dressera  procès-verbal, 
qu’il  adressera  à la  commission. 


Si  le  procès-verbal  constate  que  le  poinçon  a 
bien  supporté  l’épreuve  , et  est  bon  à faire  des 
carrés,  le  membre  de  la  commission  qui  aura  été 
chargé  de  rinspeciion  , mettra  son  visa , comeuant 
la  date  du  procès-verbal  d’epreuve  , sur  le  récépissé 
délivré  au  graveur- général  par  le  secret  lire -garde 
des  dépôts  , qui  sera  payé  de  ses  poinçons  sur 
la  représentation  de  ce  récépissé  , ainsi  visé. 
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XVI. 

Si  le  poinçon  n’a  pu  supporter  l'épreuTe , le  com- 
missaire du  rei  l’adressera  avec  son  procès-verbal 
au  dépôt  de  la  commission  j le  secrétaire  carde  des 
dépôts  le  remettra  au  graveur  général,  et  fera  men- 
tion du  rejet  du  poinçon  sur  le  récépissé  que  ce 
dernier  sera  tenu  de  représenter. 

X V I I I. 

Il  sera  payé  au  graveur  - général  5o  liv.  pour 
chaque  poinçon,  et  20  liv.  pour  chaque  matrice 
qu’il  aura  fournie  , et  dont  il  représentera  récé- 
pissé du  secrétaire-général-garde  des  dépôts  , 
visé  comme  il  est  dit  en  l’article  i4* 

XVII. 

Il  sera  payé  au  graveur-général  actuel  , à ti- 
tre d’indemnité , pour  le  travail  extraordinaire  de 
la  fourniture  de  poinçons  de  pièces  de  3o  sous  f 
i5  sous  et  2 sous  , pendant  l’année  actuelle, 

TITRE  II. 

Articli  premier. 

La  caution  en  immeuble  , qui , aux  termes  de 
l’article  7 du  titre  2 de  la  Loi  du  27  Mai  1791  > 
doit  être  fournie  par  chaque  directeur , demeuie 
lixse  ainsi  qti’il  suit  : 
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Pour  les  directeurs  des  monneies  de  Paris, 
Lvon, Maisei! le  , Bayonne  etPerpignan.  100,000  1. 

Pour  ceux  de  Bordeaux  , Toulouse  , Rouen  , 
Lii'le  , Nantes  (3c  Pau 80,000  1. 

Pour  ceux  de  Montpellier  , J^trasbourg  , la  Ro- 
cliieMè  , Limoges, Metx  et  Orléans  . . . 60,000  1. 

Ces  caa lions  , et  celle  fournie  par  le  secrëtaire- 
gardc'dàes  dépôts,  seront  vérifiées  par  la  commis- 
sion, et  reçues  par  le  ministre  des  contributions 
publiques,  sansêtre  sujettes  à aucnrs  frais  d’enregis- 
trement , et  ne  seront  les  actes  assujétis  qu’à  un 
simple  visa. 

'•  * IL 

Le  traitement  des  directeurs  des  monnoies  dc- 
meure^  fixé  : 

S A V O I R 5 

Pour  les  directeurs  de  Paris,  Lyon,  Marseille, 
Bayonne  et  Perpignan  , à . . . • . . 4>o°o  1. 

Pour  ceux  de  Bordeaux  , Toulouse  , Rouen  , 

Lille,  Nantes  et  Pau  , à 0,200  1. 

, Pom'  ceux  de  Montpellier  , Strasbourg  , la 
RocIielW,  Limoges,  Metz  et  Orléans  , à.  2,400  1. 

I I I. 

Le  traitement  des  fonctionnaires  particuliers  des 
rnonnoles  , sera,  au  coiummissaire  de  l’iiôtel  des 

monnoies  de  Paris-  3, 600  1. 

• A chacun  des  adjoints  desdits  commissaires 
; ! . 2,400  1. 

A T’esèa-^ur.  . . ; 2,400  1. 

Au  graveur 1,200  1. 
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An  commîpsaîre  de  l’iiôtei  de  Lyon,  Marseille  , 


Bayonne  et  Perpignan  ........  d,ooo  1. 

Aux  adjoinls  desdits  commissaires.  . 2,o®o  1. 

Alix  essayeurs • . • . 2,000  1. 

Aux  graveurs i,coo  i. 

Aux  commis, saires  de  l’hôtel  des  monnoies  de 
Bordeaux  , Toulouse  > Rouen  , Lille  , Nantes  et 

Pau 2., 7 00  1, 

Aux  adjoints  desdits  commissaires  . . 1,800  1. 

Au  essayeurs 1,800  1. 

Aux  graveurs 900  1. 

Aux  comndssaires  de  l’hotel  des  monnoies  de 
Montpellier  , Strasbourg,  la  Rochelle  , Limoges  , 

Metz  et  Orléans 2,400  1. 

Aux  adjoints  desdits  commissaires . . 1,600  1. 

Aux  essayeurs.  1,600  J. 

Aux  graveurs  800 


IV.  . • 

Le  prix  des  carrés  de  toutes  grandeurs  , sera 
payé  aux  graveurs  particuliers  , à raison  de  20  1. 
par  paire. 

V. 

:i  ■ 

Les  droits  de  fabrication  accordée  aux  direc- 
teurs , demeurent  iixés. 

Pour  le  marc  d’or , pièces  de  48  L • 8 S;  6 d. 
Pour  idem  , pièces  de  ....  24  ..  9 
Pour  le  marc  d’argent,  pièce  de  . 6 . . 7 6 

Pour  /VAv/i,  pièces  de  . , . . . 3 . .8 
Pour  zVe/yi-,  pièces  de  3o  sois,.  . • 9 
Pour  zV/e/Æ pièces  de  id  s.oJls  ^ 

Pour  les  pièces  de  cui\re  et 
métal  de  cloches , de  2 sols 3 


6 


( M ) 


Pour  {•iem  , fie  i sol -3  9 

Pour  ide/n^  de  6 clen 4 

Pour  idem  , de  3 den *4  3 


VI. 

Il  sera  alloué  au  directeur  , pour  les  déchets  , 
1 once  et  demie  par  100  marcs  d’or  au  titre  de 
aa  karats  ; 4 t>nces  et  demie  par  ïoo  marcs  d’ar- 
gent au  titre  de  Il  deniers,  et  six  marcs  par  100 
marcs  de  cuivre,' ou  de  métal  de  cloches  allié  de 
cuivre. 

. VII. 

Lorsque  le  pouvoir  exécutif  fournira  aux  hôtels- 
des-monnoies  le  coivre  ou  le  métal  de  cloches 
afiié  de  cuivre  , nécessaire  à la  fahi  icatiou  des  es- 
pèces en  flaons  prêtes  à être  monnoyées  , il  sera 
seulement  attribué  aux  directeurs  , à titre  de 
frais  de  régie  , un  droit  de  un.  denier  par  marc, 

' - VIII. 

Les  commissaires  de  l’hôtel  de  chaqtie  monnoîe 
pourront  , si  la  quantité  de  pièces  à délivrer 
î’ exige  ,-se  faire  aider  par  des  personnes  qit’ils 
choisiront  , à la  charge  de  demeurer  seuls  per-- 
sonneüement  responoahlcs  liu  poids  des  pièces 
et  de  la  beauté  des  empreintes  ; dans  ce  cas  ils 
adretjseiont  à la  commission  , à la  lin  du  mois  , 
un  état  du  nombre  ties  personnes  employées  et 
des  pièces  fabriquées  , et  il  leur  sera  accordé  , 
s'il  y a,  lieu  , une-  indemnité  proportionnée. 


( 25  ) 

I X. 

Les  essa-yeurs  devant  être  à l’avenir  payés  ea 
argent , coiddnnéinent  à l’art.  7 du  chapitre  6 du 
titre  III  de  la  loi  du  2,7  mai  1791  , des  essaisqu’ils 
feront  pour  Je  compte  du  commerce  , le  prix 
demeurera  fixé  pour  les  essais  d’or  , de  doré  , et 
or  .enant  argent,  à 3 livres  , et  pour  les  essais 
d’argent,  16  sols,  (piel  que  soit  le  titre  des  raa- 
tièi’es  essayées. 

TITRE  I I T. 

Article  premier. 

Les  fonctionnaires  - généraux  des  monnoîes  , 
établis  par  la  loi  du  27  mai  , ne  pourront  s’ab- 
senter de  Paris  sans  uti  congé  de  la  commission 
des  monnoies  , dont  il  sera  l'ait  mention  sur  les 
registres  d’iCelle  , et  duquel  il  sera  délivré  ex- 
pédition au  fonctionnaire  qui  l’aura  demandé. 

I I. 

Les  directeurs  et  autres  fonctionnaires  parti- 
culiers de  chaque  hôtel-des-moimoirs  ne  pourront 
s’absenter  sans  un  congé  par  écrit  de  la  commis- 
sion-générale des  monnoies  , obtenu  sur  l’avis 
du  commissaire  de  l’iiotel,  et  visé  par  lui  5 et  dans 
le  cas  où  le  commissaire  de  l’hôtel  demanderoit  un 
congé  , il  sera  tenu  de  le  faire  viser  par  son 
adjoint. 


( ^6  ) 

T I T R E I V. 

Article  premier; 

Il  sera  attribué anxcompTgnies  des  monnoyeurs 
conservés  par  la  loi  du  27  mai , pour  droits  de 


fabrication  par  marc  : 

Sur  l’or  , pièces  de  48  liv 1 s.  d. 

Idem  y pièces  de  24  liv.  . • . . . 1 6 

Argent,,  pièces  de  6 liv.  • . . . . 7 

Idem  , pièces  de  3 liv 10 

Idem,  pièces  de  1 liv.  10  s.  ...  1 6 

Idem  , pièces  de  i5  s 3 


Idem,  poiircelles  au  dessous  de  i5s.  3 6 

Cuivre  , ou  i7iétal  de  cloches  {allié  de  cuivre. 

Pièces  de  deux  sous • s.  6 J, 

Idem  d’un  sou ÿ 

Idem  de  six  deniers . 1 

Idem  de  trois  deniers 1 6 

Art.  II. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  monnoyeurs  se 
trouveroit  insuffisant  dans  quelques  hôtels  des 
monnoies  , et  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  dé- 
finitivement sur  l’existence  des  monnoyeurs  pro- 
visoirement conservés,  les  enfans  et  parens  des 
monnoyeurs  qui  , conformément  aux  anciens  ré- 
gi emen  s , auroient  eu  droit  de  se  faire  recevoir 
ajusteurs  ou  monnoyeurs  , pourront  être  admis 
parmi  les  monnoyeurs  , par  un  arrêté  de  la  com- 
mission. 
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Art.  III. 

Les  droits  attril)ués  aux  monnoyenrs  ne  corn*- 
menceront  à avoir  lieu  qu’à  compter  du  premier 
octobre  prochain  j jusqu’à  cette  époque  , iis  seront 
payés  pour  le  monnoyage  des  espèces  d’or  et 
d’argent , conformément  aux  prix  fixés  par  l’édit 
de  novembre  1785,  pour  les  pièces  de  3o  sous, 
à raison  de  1 s.  5 dcn.  par  marc  j pour  celles  d© 
i5  s.  , à raison  de  2 s,  ; pour  celles  de  cuivre  ou 
de  métal  de  cloches  aliié  de  cuivre  , à raison  de 
10  den.  par  marc  5 les  monnoyeurs  de  Paiis  con- 
tinueront jusqu’à  la  même  époque  à être  payés 
du  monnoyage  des  espèces  de  cuivre  ou  de  mé-tal 
de  cloches  allié  de  cuivre  , sur  le  pied  de  1 s. 
par  marc. 

I V. 

Le  pouvoir  exécutif  pourra  néanmoins  faire 
employer  dans  les  hotcls-des'-monnoies  , pour  le 
monnoyage  des  espèces , toute  autre  machine  que 
le  balancier  j et  dans  ce  cas  , il  sera  autoi  isé  à 
les  faire  monnoyer  par  telles  personnes  et  à telles 
conditions  qu’il  jugera  convenables  , pourvu  néan- 
moins que  les  frais  de  monnoyage  soient  inférieurs 
au  prix  qui  en  serolt  payé  aux  monnoyeurs , con- 
formément à l’article  premier. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
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